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VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

introduction

Grâce au travail de l’organisation mondiale de la 
santé (OMS) [1] et à l’implication grandissante des 
professionnel-le-s concerné-e-s, les violences subies par 
les femmes sont progressivement reconnues comme l’un 
des déterminants majeurs influant sur leur santé et celle 
de leurs enfants. Face à ce constat, une prise en charge 
adaptée s’impose et se traduit par la mise en œuvre 
de politiques publiques dédiées dont celle relative à la 
mise en place, dans les services d’urgences, de référents 
sur les violences faites aux femmes (plan violences 
2014/2016) depuis le 25 novembre 2015, date de la 
circulaire n°DGOS/R2/MIPROF/2015/345 [2].
Ce référent « violences faites aux femmes » est désigné 
parmi les médecins du service des urgences ou du 
SMUR dans chaque établissement autorisé en médecine 
d’urgences. Ce dernier a pour mission, entre autres, de 
sensibiliser le personnel des services hospitaliers sur la 
question des femmes victimes de violences et d’identifier 
les partenaires utiles.

biLan des vioLences vues aux urgences

e n 2016, 225 000 femmes âgées de 18 à 75 ans ont été 
victimes de violences conjugales dans ses formes les 
plus graves et moins d’une sur cinq a porté plainte. On 

évalue à 93 000 femmes âgées de 18 à 75 ans les victimes 
de viol ou de tentatives de viol, ces dernières connaissaient 
dans 9 cas sur 10 leur agresseur et pourtant, moins d’une 
sur dix seulement a porté plainte [3].

En 2015, selon les estimations, 143 000 enfants vivaient 
dans un foyer où une femme déclarait y être victime de 
violences et 42 % avaient moins de 6 ans [3].

Les urgences ont une place privilégiée pour la prise en 
charge de ces femmes et de leurs enfants. Carrefour des 
premiers effets de la violence, avec 19 millions de passages 
environ par an sur toute la France [4], un accueil 24 heures/24, 
elles préservent une certaine forme d’anonymat et permettent 
la prise en charge des victimes, leur orientation, voire même 
un dépistage systématique par un questionnement simple.

Les conséquences sur la santé de ces femmes, en dehors 
des conséquences traumatiques directes au moment des 
coups (1 décès tous les 3 jours [5]) les font consulter aux 
urgences pour des pathologies médicales, psychiatriques 
(tentatives de suicide, conduites addictives, consommation 
de psychotropes, dépression) des pathologies gynéco-obsté-
tricales (grossesse = facteur déclenchant) des déséquilibres 
de pathologies chroniques et consulter également pour 
leurs enfants qui sont impactés de la même manière, qu’ils 
reçoivent ou non des coups.

formation et action des médecins 
référents “vioLences faites aux 
femmes” aux urgences

L’urgentiste se retrouve donc en première ligne dans 
l’accueil et la prise en charge de ce type de patiente. Il est 
indispensable qu’il soit sensibilisé et formé. En dehors des 
situations de violences avérées ou déclarées, la façon la 
plus simple de repérer ces violences est le dépistage par le 
questionnement systématique, questionnement bien accepté 
d’après différentes études scientifiques, et qui permet une 
prise en charge médicale adaptée.

Depuis la parution de la circulaire en novembre 2015, 
690 médecins référents ont été nommés dans des services 
d’urgence, trois sessions de formation ont déjà eu lieu sous 
l’impulsion de la Mission Interministérielle pour la Protection 
des Femmes victimes de violences et la lutte contre la traite 
des êtres humains (M.I.P.R.O.F.) qui ont permis d’instruire 370 
d’entre eux [6]. Un rappel est prévu pour les établissements 
non dotés, une journée « bilan » sera proposée également 
à ceux qui ont eu leur kit afin d’évaluer leurs pratiques, les 
éventuelles difficultés rencontrées et favoriser les échanges 
au niveau régional et national.

La formation du médecin référent « Violences faites aux 
femmes » a lieu au ministère de la Santé sur une journée 
complète avec remise d’un kit sous forme de documents 
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En dehors des situations de violences avérées 
ou déclarées, la façon la plus simple de 
repérer ces violences est le dépistage par le 
questionnement systématique…
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À l’issue de l’examen, l’urgentiste doit établir un certificat 
médical descriptif, en 2 exemplaires, dont il existe un modèle 
dans le kit. La détermination de l’ITT peut être difficile, elle 
pourra être fixée ultérieurement par un médecin légiste, 
d’où la nécessité d’être le plus minutieux et le plus descrip-
tif tant sur les lésions physiques que sur les conséquences 
psychologiques.

Ce certificat sera complété par tout traitement utile, avis 
spécialisé et arrêt de travail si nécessaire

Il est bien évidemment nécessaire d’évaluer la situation 
pour identifier le danger, les risques encourus et hospitaliser 
la patiente (et ses enfants éventuellement) si nécessaire.

Cette évaluation se fait sur trois grands axes :
• la vulnérabilité et la peur de la patiente,
• l’isolement et l’absence de personne ressource,
• l’agressivité potentielle de l’agresseur (antécédents judi-

ciaires de violences envers les personnes ou de violences 
dans le couple, antécédents d’agressions sexuelles, pos-
session d’armes, addictions, etc.).

La victime doit être informée à sa sortie et orientée vers 
des réseaux de partenaires professionnels et associatifs. Il 
faut l’inviter à appeler le 3919 [7] et à porter plainte quand 
elle sera prête uniquement. Parallèlement, l’urgentiste doit 
prévenir le service social ou un partenaire intra ou extra-
hospitalier, ce qui nécessite aussi d’avoir fait un travail de 
recherche de contacts en amont. Il peut également proposer 
une consultation de suivi, le tout en lui donnant tous les 
documents nécessaires à ses démarches.

La mission du médecin référent « Urgences violences faites 
aux femmes » est donc complexe. Il doit, à la fois connaître 
les mécanismes et les conséquences des violences, savoir les 
dépister, les appréhender, savoir s’entourer de professionnels 
compétents et créer un réseau d’aval.

Il doit se signaler dans son établissement, organiser 
des temps de réflexion et de sensibilisation ; il doit iden-
tifier les partenaires utiles tant au sein de son établisse-
ment qu’à l’extérieur ; il doit mettre à disposition des 
autres professionnels de l’établissement des supports de 
communication.

Il est en charge des pratiques protocoles et dispositifs 
mis en place au sein des urgences et doit faire le point des 
pratiques des autres services, notamment en gynéco-obs-
tétrique et des urgences médico-judiciaires dont il dépend.

Un partenariat étroit doit être établi avec ces dernières, 
d’une part parce que parfois elles se trouvent au sein du 
même établissement, ce qui favorise pleinement l’échange et, 
d’autre part, parce qu’elles sont le lieu de passage obligatoire 
dès qu’il y a réquisition.

papiers et vidéos sur clé USB. Ce kit permet que tous les 
médecins référents aient un socle commun de formation 
et qu’ils puissent s’en servir pour sensibiliser et former 
l’ensemble de leurs équipes dédiées. L’accueil de la patiente 
victime de violences a été décliné en treize étapes qui sont 
présentées par des professionnel-elles de santé et par les 
intervenants du groupe d’experts qui ont pour mission 
d’expliciter les fiches réflexes établies et de présenter les 
expériences des établissements dans lesquels des choses 
ont été mises en place.

Il faut savoir que tous ces documents sont accessibles sur 
le site stop-violences-femmes.gouv.fr

n	 La première étape consiste à faire un constat et à colliger 
les signes et facteurs de risques. Il n’y a pas de profil type 
de femmes victimes de violences ni de symptomatologie 
typique puisque tous les retentissements sur la santé sont 
possibles (physique/santé psychique et comportements/
santé sexuelle et reproductivité). Des signaux d’alertes 
doivent éclairer l’urgentiste comme le nombre de passages 
aux urgences, le comportement de la victime, les attitudes 
du conjoint, des enfants, ce dernier doit également faire 
le lien entre la symptomatologie passée et présente et se 
méfier des symptômes « écrans ».

n	 La deuxième étape est le questionnement systématique, 
au même titre que les autres antécédents de façon simple 
et explicite, de la manière qui lui correspond le mieux pour 
être à l’aise. Toutes les recherches sur le sujet montrent 
que les femmes acceptent largement ce questionnement. 
Il est bien sûr important de préserver une confidentialité 
parfois, c’est vrai, difficile aux urgences où le temps imparti 
fait défaut et où le médecin est fréquemment dérangé.

De nombreuses femmes viennent accompagnées de leurs 
enfants (souvent en bas âge), il convient de leur expliquer 
les conséquences des violences psychologiques (témoins) 
et/ou physiques sur leurs enfants et de leur proposer une 
prise en charge adaptée

Il faut évidemment adopter une écoute active et bien-
veillante, la croire, l’écouter, la déculpabiliser, la valoriser, 
la soutenir, lui rappeler que la loi punit les violences, res-
pecter ses choix et les accompagner. Il faut l’examiner de 
la même façon.

Le dossier médical doit retranscrire le maximum de rensei-
gnements en commençant par les données administratives 
de la patiente, le détail des faits, la description des lésions, les 
examens complémentaires et la prise en charge éventuelle 
d’un viol hors réquisition judiciaire.

Il est donc indispensable que l’urgentiste se soit, au 
préalable, mis en rapport avec les urgences médico-judi-
ciaires de son secteur pour pouvoir y prendre des conseils, 
y adresser des patientes de façon plus fluide et avoir des 
retours éventuels.

Il faut évidemment adopter une écoute 
active et bienveillante, la croire, l’écouter, 
la déculpabiliser, la valoriser, la soutenir, 
lui rappeler que la loi punit les violences, 
respecter ses choix et les accompagner.

La victime doit être informée à sa sortie et 
orientée vers des réseaux de partenaires 
professionnels et associatifs. Il faut l’inviter à 
appeler le 3919 et à porter plainte quand elle 
sera prête uniquement.
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perspectives pour Les médecins 
référents “vioLences faites aux 
femmes” aux urgences

L’urgentiste ne se substitue en aucun cas au médecin 
légiste ; son rôle est complémentaire étant donné l’ampleur 
du problème.

Certaines urgences médico-judiciaires ont créé des consul-
tations sans réquisition pour les femmes de plus de 15 ans 
victimes de violences, ce qui paraît être une solution d’avenir 
dans la mesure où ces femmes s’adressent à des médecins 
légistes avec un temps dédié beaucoup plus adapté, une 
problématique connue et gérée, du personnel paramédical 
davantage sensibilisé, expériences appelées à se généraliser 
dans le cadre de l’Égalité homme-femme, « grande cause » 
du quinquennat [8].

Il est nécessaire de travailler en réseau, de se réunir, 
d’échanger les pratiques pour que ces femmes, où qu’elles 
soient, trouvent une réponse à leurs attentes et à leurs 
désarrois.

Chaque structure est complémentaire et le dépistage sys-
tématique doit se faire aux urgences dans la mesure où, lors 
d’un passage aux urgences médico-judiciaires, la révélation 
des violences est déjà établie.

« Protéger la mère c’est protéger l’enfant » [9]. Il va de soi 
que le médecin référent « Violences faites aux femmes » 
aux urgences devra agir en étroite collaboration, dans 

son établissement, avec 
le médecin référent 
des violences faites 
aux enfants qui devra 
être nommé avant dé-

cembre 2017 dans le cadre du plan national de lutte contre 
les violences faites aux enfants [10]. ●

« Protéger la mère  
c’est protéger l’enfant »

allergan apporte 
son soutien 

institutionnel au 
8es rencontres  
a deux mains.


